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qui par votre présence 
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m’avez permis d’avancer 
et de rester debout et m’avez 
offert énergie et espérance.




INTRODUCTION

Les réflexions et propositions que les lecteurs trouveront dans le présent ouvrage sont le produit d’une longue et profonde immersion dans l’univers des « sciences islamiques ».

La route ne fut pas toujours aisée. Les études et les recherches furent longues, parfois difficiles. Pendant plus de vingt ans, nourri par l’enseignement traditionnel que nous avions reçu, les lectures accumulées, les recherches personnelles et les livres écrits, nous avons répété que le réveil de la pensée islamique passait nécessairement, d’une part par une réconciliation avec sa dimension spirituelle et, d’autre part, par un engagement renouvelé, une lecture rationnelle et critique (ijtihâd) des sources scripturaires dans le domaine du droit et de la jurisprudence (fiqh). Nous n’avons pas changé d’avis : le cœur lumineux de l’islam est bien la quête et l’initiation spirituelles; sa dimension universelle passe nécessairement par un travail de lecture et de relecture continuée, d’interprétation fidèle et novatrice et, enfin, de formulation d’avis juridiques adaptés (fatâwâ). Les musulmans d’aujourd’hui, en Orient comme en Occident, ont un besoin urgent d’un fiqh (droit et jurisprudence) contemporain, distinguant ce qui, dans les Textes, est immuable de ce qui est propre au changement.

Nous nous y sommes engagé de façon systématique en publiant trois ouvrages spécifiques dans leur approche. Dans Être musulman européen1, il s’agissait de présenter une réflexion nouvelle à partir des principaux instruments classiques
offerts par les fondements du droit et de la jurisprudence (usûl al-fiqh) : le raisonnement interprétatif critique et autonome (ijtihâd), l’intérêt et le bien communs (maslaha) et l’avis juridique circonstancié (fatwâ). Cette approche devait permettre aux musulmans européens (et occidentaux) de répondre aux questions et aux défis de leur présence dans les sociétés sécularis ées où le référent religieux joue un rôle secondaire dans la vie publique. Les Musulmans d’Occident et l’Avenir de l’islam2 prolongeait cette réflexion en abordant en amont de façon plus directe la question des sciences et des méthodologies : la deuxième partie de ce livre revêtait la forme de propositions pratiques et concrètes dans les différents domaines de la spiritualité, de l’éducation, de l’engagement social et politique, du dialogue interreligieux, etc. Ces deux ouvrages ont vulgarisé une pensée et une méthodologie qui se sont diffusées bien au-delà de nos espérances : un large mouvement de pensée s’est mis en mouvement au-delà de ces contributions. Enfin, notre étude sur Le Face à face des civilisations3 abordait ces problématiques dans le cadre des sociétés majoritairement musulmanes en posant la question « Quel projet pour quelle modernité? » et en étudiant les dimensions sociale, politique, économique et culturelle d’un possible projet de société. Il s’agissait encore et toujours de faire le pari de la fidélité dans le mouvement.

Nous sommes pourtant parvenus à des limites. La vision générale a certes été renouvelée, des lectures novatrices ont souvent permis d’apporter des solutions originales, de dépasser les attitudes de repli, de mettre un frein à l’isolement victimaire ou encore au littéralisme sectaire : un autre rapport à soi et à l’Occident s’avérait possible. Et pourtant! Des blocages demeuraient qui empêchaient de mener plus avant la réflexion et, surtout, donnaient au mouvement de réforme (islâh) la forme d’un processus d’adaptation continuée à l’ordre des choses… aussi insatisfaisantes fussent-elles. Il nous apparaissait qu’il fallait aller plus loin et non plus seulement questionner, comme l’avaient fait les réformistes des deux précédents siècles, les productions du fiqh mais bien ses fondements, ses sources et la science mère (usûl al-fiqh). Des siècles, des décennies et des
années de référence à l’ijtihâd ont certes fait avancer les choses, mais de façon encore bien insuffisante puisque les crises demeurent, voire s’approfondissent, et que les musulmans semblent en panne de vision et de projets pour le présent et pour l’avenir. Nous semblons avoir atteint la fin d’un cycle, celui qui consistait à penser la revivification à partir du simple renouvellement de la lecture des sources scripturaires et de leur interprétation. On avait justement distingué la sharî’a (la Voie de la fidélité, comprenant l’ordre légal) du fiqh, les principes généraux (‘âm) des principes spécifiques (khâs), les normes immuables (thawâbit) des normes sujettes à changement (mutaghayyirât) permettant ainsi le mouvement du renouveau, comme l’avait indiqué et espéré le penseur indo-pakistanais Muhammad Iqbâl (1877-1938) 4. Or il se trouve, comme nous le montrerons dans la premi ère section du présent volume, que cela est insuffisant lorsque les progrès du monde sont si rapides, les défis, si complexes et la mondialisation, si perturbante.

Il faut donc, à notre sens, aller plus loin, poser la question des sources du droit et de la jurisprudence (usûl al-fiqh), des catégories qui les organisent, des méthodologies qui en découlent et enfin de la nature de l’autorité que ces ensembles confèrent aux savants des Textes (les ‘ulamâ’ et particulièrement les fuqahâ’). C’est ce que nous nous proposons d’entreprendre ici : il s’agit clairement d’une nouvelle étape. Notre propos sera de revisiter non plus seulement les outils et les applications concrètes et historiques du droit et de la jurisprudence (fiqh), mais aussi leurs sources, leur catégorisation et ce faisant les méthodes, les champs d’autorité et la nature des approches qui nous ont été proposées à travers l’histoire de cette science (usûl al-fiqh). Cette démarche est le produit d’ann ées de réflexions et de questionnement sur la nature des crises, des difficultés et des blocages qui paralysent la pensée musulmane contemporaine : pourquoi donc le recours à l’ijtihâd, depuis si longtemps convoqué, ne produit-il finalement pas le renouveau escompté? Pourquoi l’esprit novateur, audacieux et créatif de l’origine a-t-il laissé la place à des
démarches frileuses qui ne pensent la réforme qu’en termes d’adaptation au monde et non plus avec la volonté et l’énergie de sa transformation ? Comment expliquer et appréhender cette scission et ce fossé immense entre les « sciences islamiques » (ou « sciences sacrées ») et toutes les « autres sciences », qui délimitent des champs d’autorité distincts et bien gardés mais qui ne permettent pas de répondre comme il se doit aux défis de l’époque? Ce sont ces questions, et bien d’autres encore, qui nous ont convaincu de devoir remonter à la racine des probl èmes, circonscrire leur portée et proposer une nouvelle approche et une nouvelle méthodologie quant aux fondements et aux sources du droit et de la jurisprudence (usûl al-fiqh).

Cette étude contient, au demeurant, trois thèses fondamentales: le monde musulman contemporain (en Orient comme en Occident) doit repenser les termes et les modalités du processus de réforme (islâh, tajdîd). Il importe de distinguer la « réforme de l’adaptation », qui impose à la pensée religieuse, philosophique et légale de s’adapter aux évolutions des sociét és, des sciences et du monde, de la « réforme de la transformation  », qui se donne les moyens spirituels, intellectuels et scientifiques d’agir sur le réel, de maîtriser les savoirs et d’appr éhender par anticipation la complexité des défis sociaux, politiques, philosophiques et éthiques. Pour ce faire, et c’est la deuxième thèse, il faut impérativement reconsidérer le contenu et la géographie des sources du droit et de la jurisprudence islamiques (usûl al-fiqh). Il ne peut s’agir de s’appuyer uniquement sur les sources scripturaires pour aborder la relation entre les connaissances humaines (religion, philosophie, sciences expérimentales et humaines, etc.) et l’éthique appliqu ée : l’univers, la nature et les savoirs qui s’y rapportent doivent impérativement être intégrés dans le processus qui permet de fixer les objectifs supérieurs et les finalités éthiques (al-maqâsid) de l’enseignement global de l’islam. La conséquence de cette nouvelle géographie est importante et elle détermine notre troisième thèse : il faut opérer un déplacement du centre de gravité de l’autorité dans l’univers de référence islamique en sériant plus nettement les compétences et les rôles respectifs des savants des différents domaines. Les savants des Textes (‘ulamâ’ an-nusûs) et les savants du contexte (‘ulamâ’ al-wâqi’) doivent désormais travailler
ensemble, sur un pied d’égalité, pour mettre en œuvre cette réforme radicale que nous appelons de nos vœux.

Nous sommes conscient, au moment où nous écrivons ces lignes, que des critiques ne manqueront pas de s’exprimer. D’aucuns, ces dernières années, ont mis en doute notre compétence et notre habilité à aborder certaines questions en sciences islamiques (fiqh, usûl al-fiqh, etc.) et, a fortiori, à proposer des solutions. Répétons ici que ce qui nous importe est que ces critiques cessent de s’intéresser à la personne et commencent à s’atteler au seul vrai débat qui vaille, à savoir étudier les thèses et les réflexions présentées et en produire, le cas échéant, une critique sérieuse et argumentée. Nous avons observé, lorsque nous avons lancé l’« Appel pour un moratoire sur la peine de mort, les châtiments corporels et la lapidation5 », que les réactions (même de la part de certains ‘ulamâ’) étaient passionnées et émotives mais que l’étude approfondie du texte de cet appel avait produit peu de critiques argumentées. Cette absence de débat critique et serein est à notre sens l’un des maux qui rongent la pensée musulmane contemporaine.

Lors de présentations académiques (conférences, colloques ou séminaires) précédant l’écriture de ce livre, certains interlocuteurs ont relevé que, selon eux, ces réflexions n’étaient pas neuves et que l’intégration des scientifiques (issus des sciences expérimentales ou humaines) était déjà une réalité dans certains conseils juridiques islamiques. C’est ce que nous contestons ici et dont nous discutons les modalités. Il y a certes, et nous en faisons mention à plusieurs reprises, des domaines (comme la médecine) où des plateformes existent dans lesquelles les ‘ulamâ’ des Textes et les scientifiques se concertent et additionnent leurs compétences, mais cette réalité est bien plus l’exception que la règle. Au demeurant, notre thèse est plus claire et plus radicale qu’un simple appel à la « consultation  » ponctuelle des experts et des spécialistes (khubarâ’) dans les différents domaines du savoir : ce qui nous importe est d’interroger l’essence de la catégorisation entre des sources du droit (usûl al-fiqh) et, ce faisant, de stipuler la nécessaire intégration des savants (‘ulamâ’) de la nature, des sciences
expérimentales et humaines, de façon permanente et sur un pied d’égalité quand il s’agit de déterminer les objectifs supérieurs et les finalités éthiques dans leurs domaines respectifs. Cette démarche nous permet de proposer ici un ensemble de finalités éthiques plus élaboré (que celui des cinq ou six principes traditionnels6) et une catégorisation (horizontale et verticale) originale des objectifs supérieurs. Notre approche offre un cadre qui ne se présente pas comme définitif, mais impose de fait une révision critique des méthodologies et des typologies classiques.

On pourra aussi relever que nous n’apportons pas toujours de solutions concrètes aux différentes questions que nous soulevons. Il faut distinguer les registres : le travail théorique auquel nous nous sommes appliqué, dans les trois premières parties de cet ouvrage, consiste à étudier la terminologie, la catégorisation des sciences et l’histoire des différentes écoles des fondements du droit (usûl al-fiqh). Dans le cadre de cette réflexion fondamentale, nous proposons une nouvelle géographie des sources du doit et de la jurisprudence (usûl al-fiqh) : elle doit permettre d’intégrer l’univers et les environnements sociaux et humains (et donc de toutes les sciences y afférentes) à la formulation des finalités éthiques du message islamique, dont nous proposons ici une nouvelle présentation ainsi qu’une nouvelle catégorisation. À partir de ce cadre théorique, nous étudions des cas de figure pratiques et soulevons un certain nombre de problématiques et de questions : nous avons choisi quelques domaines-clés (médecine, arts, cultures, relations homme-femme, écologie, économie, sécularisation, politique, philosophie) qui sont loin d’être les seuls, mais vis- à-vis desquels (dans le cadre limité de cette étude) il nous semble que notre approche est de nature à ouvrir de nouveaux espaces d’investigation et de créativité. Il ne nous appartient pas ici d’apporter des réponses à chacune des interrogations posées, puisque la thèse fondamentale du présent ouvrage est justement d’affirmer que les spécialistes doivent se pencher sur ces problèmes, s’impliquer davantage et nous
faire bénéficier de leurs compétences sur des questions souvent complexes et pointues. Notre apport se limite à nous interroger sur les méthodes tout en formulant des critiques de fond quant à la nature formaliste ou clairement inadaptée des réponses proposées. Il appartient ensuite aux savants, scientifiques et experts des diverses branches de savoirs de nous fournir des solutions nouvelles et performantes.

Il faut aussi le préciser: cette étude n’est pas une critique systématique et sans nuance des ‘ulamâ’ et des fuqahâ’ que nous rendrions responsables de tous les maux qui traversent les sociétés majoritairement musulmanes et les communautés qui vivent en Occident, en Asie ou en Afrique. Notre propos touche la conscience musulmane contemporaine à tous les niveaux, et nos critiques se veulent constructives et multidimensionnelles. Il importe que les musulmans dits ordinaires prennent leur part de responsabilité dans le travail critique, dans la nature des questions qu’ils formulent et dans l’approfondissement de la réflexion à partir des réalités quotidiennes. Le problème du leadership dans le monde musulman tient également au manque de contributions critiques à l’intérieur des communautés religieuses, à la passivité du plus grand nombre et au suivisme souvent exclusif, fondé sur l’émotivité ou l’admiration, de tel ou tel savant ou leader compétent et/ou charismatique. Il est nécessaire également de faire la critique des intellectuels et des scientifiques ou savants qui excellent dans leur champ de compétence, mais qui ne participent pas aux débats intellectuels et éthiques à l’intérieur de la communauté spirituelle : ils se bornent souvent à critiquer l’« incompétence-des-savants-qui-ne-connaissent-rien-aux-questions-sur- lesquelles-ils-légifèrent », mais ils adoptent une attitude d’observateurs passifs n’assumant aucune responsabilité dans la crise de la conscience musulmane contemporaine. Nous appelons donc à un réveil général et à une évaluation autocritique de toutes les consciences et de toutes les compétences, des musulmans ordinaires autant que des intellectuels, des scientifiques et des ‘ulamâ’. Il appartient même aux experts non musulmans, comme nous le verrons, de jouer leur rôle dans le processus en interpellant la conscience musulmane contemporaine sur un certain nombre de questions, ou en apportant le concours de leur compétence dans la résolution possible de certaines
questions scientifiques et/ou éthiques (en sciences expérimentales ou humaines).

Notre étude se présente en quatre parties bien distinctes. Les trois premières sont théoriques et ont pour fonction de déterminer le cadre à partir duquel les cas pratiques sont abordés dans la dernière partie. Nous nous sommes d’abord intéressé à la terminologie et à la nature de la réforme dont nous parlions. Dans la deuxième partie, nous avons présenté les trois grandes écoles classiques qui ont déterminé les horizons des fondements du droit et de la jurisprudence (usûl al-fiqh) : l’école déductive, l’approche inductive puis l’école des objectifs supérieurs (al-maq âsid). C’est dans la troisième partie que nous proposons « une nouvelle géographie des fondements du droit et de la jurisprudence » et que nous exposons nos thèses fondamentales. Dans la quatrième partie, nous avons fait le choix de certains domaines (choix arbitraire et qui, de surcroît, ne pouvait permettre une étude exhaustive) dans lesquels la pensée islamique avait plutôt bien évolué (telle la médecine, même s’il y faut encore plus d’engagement spécialisé), et d’autres où l’on assiste à de vrais blocages (arts, cultures, économie, écologie, etc.). Il s’agit pour nous de montrer comment et en quoi une méthodologie nouvelle est nécessaire pour relever les différents défis de l’époque contemporaine. L’exigence n’est pas, dans chacun des domaines scientifiques, de chercher à s’adapter aux évolutions sociales et scientifiques, mais d’apporter une contribution éthique, un supplément d’âme, d’humanité et de créativité positive aux sociétés, aux sciences et aux progrès humains.

Le lecteur qui aimerait éviter les chapitres techniques analysant les sciences islamiques et les fondements du droit (usûl al-fiqh), puis le développement théorique relatif à la présentation de la nouvelle géographie que nous proposons ici, pourra se concentrer sur l’étude des cas pratiques et les cinq sections que nous avons établies dans la quatrième partie. Le cas échéant, il pourra revenir à la lecture des questions théoriques dans un deuxième temps. La lecture linéaire de l’ouvrage ou l’approche initiale par les cas pratiques peuvent être toutes deux logiques, voire complémentaires, si l’on garde à l’esprit les relations impératives existant entre les critiques théoriques, la méthodologie proposée et les solutions pratiques et éthiques qui sont l’objet de notre démarche.


Nous parlons de l’intérieur d’un univers de référence dont nous questionnons les catégorisations et les méthodologies classiques afin de réconcilier l’intelligence musulmane contemporaine avec l’universalité de son message et la complexité des défis contemporains. Il importe de ne pas oublier, chemin faisant, les limites autant que les ambitions de l’entreprise que nous nous sommes assignée.
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PREMIÈRE PARTIE

À PROPOS DE LA RÉFORME



Le débat autour de la question du renouveau, de la revivification et de la réforme des sciences islamiques, plus spécifiquement du droit et de la jurisprudence (fiqh), est très ancien chez les savants musulmans. Dès la formation des premières écoles de droit (madhâhib, sing. madhhab), entre le VIIIe et le Xe siècle, des discussions juridiques intenses opposent ceux qui privilégient l’appartenance stricte aux écoles historiquement formées et d’autres qui appellent à un retour permanent aux sources scripturaires premières, le Coran et la tradition du Prophète (sunna). Déjà au XIIe siècle, Abû Hâmid al-Ghazâlî évoque la « revivification » (ihyâ’) nécessaire des « sciences de la religion » dans une œuvre magistrale et essentielle dont c’est très exactement le titre1. L’intuition profonde que la fidélité à l’islam à travers l’Histoire exigeait un constant effort de recherche, de renouveau et de réforme de la pensée (et des méthodologies) a traversé l’univers des sciences islamiques dès l’origine jusqu’à nos jours, avec des périodes très florissantes et d’autres franchement hostiles. Plus près de nous, à la fin du XIXe siècle, avec les mouvements de la Nahda et de la Salâfiyya, et les apports critiques de Jamâl ad-Dîn al-Afghânî et de Muhammad ‘Abdu2, ces concepts se sont répandus et sont devenus des constantes du discours contemporain, avec leur lot inévitable de disputes, du refus de l’idée même de réforme
à la monopolisation de son contenu et de ses objectifs par certains penseurs. Depuis vingt ans, les acteurs (savants ou intellectuels), les critiques, de même que les commentateurs et les observateurs des débats expriment des vues divergentes, voire radicalement opposées, sur le sens des concepts – notamment celui de « réforme » – et sur l’attribution de la qualité de « réformiste  » ou de « réformateur » à tel ou tel savant ou intellectuel.

Nous nous trouvons dans une sorte de nébuleuse terminologique où le sens des mots est tellement variable que l’on ne sait plus bien à quoi l’on fait référence dans le discours sur la « réforme ». Il nous paraît important de commencer par éclaircir le sens des concepts que nous employons dans cette étude et l’objectif que nous nous sommes assigné en les utilisant pour rendre compte de l’orientation de notre réflexion.







1. ABÛ HÂMID AL-GHAZÂLÎ, Ihyâ ‘ulûm ad-dîn, 5 vol., 3e éd. (s.d.), Beyrouth, Dâr al-Qalam (en arabe).


2. Cf. notre livre Aux sources du renouveau musulman, Paris, Bayard, 1998 ; rééd. Tawhîd, Lyon, 2000.



1

LE CONCEPT DE RÉFORME

De nombreux savants (‘ulamâ’), de même que des intellectuels ou des musulmans ordinaires, s’opposent à l’usage du terme « réforme » car ils y voient un triple danger quant à la fidélité à la tradition islamique. Pour certains, « réformer » l’islam voudrait dire – ou paraîtrait vouloir dire – changer l’islam, le dénaturer afin de l’adapter à l’époque contemporaine, ce qui n’est pas acceptable pour une conscience croyante. La deuxième critique provient de celles et ceux qui voient dans la « réforme » une donnée étrangère, une approche importée de la tradition chrétienne pour faire vivre à l’islam la même évolution que le christianisme et lui faire perdre ainsi sa substance et son âme. La troisième critique s’appuie sur le caractère universel et « atemporel » des enseignements de l’islam, qui n’ont donc pas besoin de « réforme » et peuvent s’appliquer en tous temps et en tous lieux.

Ces critiques, souvent formulées de façon très générale, posent de sérieuses questions et appellent des réponses précises. L’intention louable et clairement affichée de protéger l’islam des déviances et des trahisons ne peut néanmoins pas s’exprimer ni s’imposer en refusant toute approche critique quant à la nature de la fidélité requise au message universel de l’islam. D’aucuns, en refusant l’aliénation – se penser selon les catégories de la tradition chrétienne par exemple –, en viennent à promouvoir une aliénation plus profonde encore en identifiant comme « étranger » ce qui pourtant ressortit de la tradition islamique elle-même : cette ignorance de soi, nourrie par la peur de changer, de se perdre ou plus généralement par
la « peur de l’autre », est l’un des dangers majeurs qui guettent la conscience musulmane contemporaine.

Tajdîd et islâh

En sus de la notion d’ihyâ’ (revivification) à laquelle nous avons fait référence avec l’œuvre d’al-Ghazâlî, on trouve dans le lexique des sciences islamiques deux concepts tirés des sources scripturaires et qui renvoient directement à l’idée de « réforme » et de « renouveau ». Le terme tajdîd est très présent dans la littérature islamique contemporaine (et de façon particuli èrement récurrente depuis près de cent cinquante ans) : il signifie littéralement « renouvellement », « renouveau », voire « rajeunissement » ou « régénération3 ». On trouve la racine verbale de ce substantif dans un hadîth célèbre du Prophète : « Dieu enverra chaque cent ans à cette communauté [musulmane] qui4 lui renouvellera [yujaddidu] sa religion5. »

Cette tradition prophétique est d’une importance majeure, et son sens et sa portée ont fait l’objet d’innombrables commentaires à travers les âges. Ce qui est unanimement établi dans le credo musulman (al-’aqîda), c’est que le Prophète de l’islam est le dernier des Messagers et qu’il clôt définitivement le cycle de la prophétie. Ce dont le hadîth nous informe, c’est que la communauté musulmane sera néanmoins accompagnée et guidée à travers les siècles par des savants et/ou des penseurs qui l’aideront, selon une périodicité d’environ cent ans, à « régénérer » et à « renouveler » la religion islamique. Bien entendu, ce renouvellement de la religion (tajdîd ad-dîn) ne concerne pas un changement dans les sources, les principes et les fondements de l’islam, mais bien dans la compréhension de la religion et dans la façon de l’appliquer et de la vivre selon les différentes époques ou les divers lieux. C’est très exactement de cela qu’il s’agit : les sources scripturaires (le Coran et la sunna) restent les références premières, et les fondements de la foi et de la pratique demeurent ce qu’ils sont ; c’est notre lecture et
notre compréhension des Textes qui seront « renouvelées » par l’apport des savants et intellectuels qui nous feront percevoir de nouveaux horizons en revivifiant en nous la foi atemporelle tout en stimulant nos intelligences afin de nous permettre de faire face aux défis de nos époques respectives.

Le tajdîd, tel qu’il a été compris par la tradition classique des savants et des écoles de droit, est donc un renouvellement de la lecture, de la compréhension et, par conséquent, de l’application des Textes à la lumière des différents contextes historico-culturels dans lesquels se trouvent les communautés ou les sociétés musulmanes. Il s’agit donc pour ces dernières, à un moment particulier de l’Histoire, d’être capables de retrouver l’essence du message islamique, de sa substance éthique et de ses objectifs supérieurs, afin de pouvoir les appliquer de façon fidèle et adéquate dans des contextes socioculturels par essence changeants, en constante mutation. Il s’agit bien, par le renouvellement de la compréhension, de retrouver l’essence et la « forme » originelles du message, afin de lui rester fidèle tout en faisant face avec lucidité à l’évolution des êtres humains et des sociétés. Le sens du tajdîd, à travers cette tradition prophétique, est bien de « re-former » en permanence, de réformer au nom de la fidélité. En clair, il n’existe pas de fidélité aux principes islamiques à travers les âges sans évolution, sans réforme, sans renouvellement de l’intelligence et de la compréhension.

C’est également le sens du concept d’islâh que l’on trouve à plusieurs reprises dans le Coran et dans certaines traditions prophétiques (ahâdîth) et qui véhicule l’idée d’amélioration, d’assainissement, de réconciliation, de rénovation, de réparation et de réforme. C’est le sens que transmet le prophète Shu’ayb à son peuple lorsqu’il affirme dans le Coran : « Je ne cherche pas à m’opposer à vous en ce que je vous interdis mais je ne cherche que la réforme [l’amélioration, l’assainissement, al-islâh] dans la mesure de mes moyens6. » Ainsi les messages divins à travers les siècles sont-ils venus réformer la compréhension humaine et les messagers sont des muslihûn qui apportent le bien, réconcilient les humains avec le divin et réforment les sociétés pour le meilleur. Dans la notion d’islâh, il y a l’idée de redonner à l’objet en question (un cœur, une
intelligence ou une société) son état originel où ledit objet était considéré comme sain et bon : il s’agit bien d’améliorer, de guérir, en re-formant, en réformant.

On comprend ainsi que les deux notions de tajdîd et d’islâh traduisent la même idée de réforme et sont en même temps complémentaires car la première, dans la compréhension courante de son usage, renvoie en priorité à la relation aux Textes (mais pas exclusivement), alors que la seconde concerne surtout la réforme du contexte humain, spirituel, social ou politique. Cette revivification de la foi et de la religion à travers une approche constamment réformée de l’intelligence des Textes (tajdîdiyya) et de l’intelligence des contextes (islâhiyya) participe fondamentalement de la tradition islamique et ce depuis son origine. Les premiers savants qui ont catégorisé les différentes sphères et les multiples outils des sciences islamiques, et notamment dans le cadre du droit et de la jurisprudence, ont intégré ces dimensions à travers, par exemple, les références à l’ijtihâd (approche critique des Textes) ou à la maslaha (intérêt général). Nous reviendrons de façon plus détaillée sur ces dernières notions, mais il importe de dire ici que l’usage du mot « réforme » n’est absolument pas étranger à la tradition musulmane classique ; en revanche, il est impératif de déterminer d’emblée l’objet de ladite réforme, son contenu et ses limites.

La question des sources scripturaires

Dans le débat contemporain sur la « réforme » à l’intérieur de l’univers de référence islamique, on insiste beaucoup sur le statut du Coran. Tout se passe comme si aucune réforme n’était vraiment possible sans discuter ou remettre en cause le statut même du Coran, en tant que parole de Dieu révélée aux hommes en l’état. Dans de multiples cercles interreligieux (pour certains de nos interlocuteurs juifs et/ou chrétiens) et chez un certain nombre de penseurs musulmans, on voit cette condition formulée de façon plus ou moins claire, et parfois de façon franchement radicale : l’islam et les musulmans ne pourront « évoluer », « réformer » leur religion et leurs pratiques que s’ils remettent en cause le fait que le Coran soit la parole absolue de Dieu et s’engagent ensuite dans une lecture et une
exégèse historico-critiques qui seules permettraient, à l’instar de ce que fut la Réforme protestante ou Vatican II, un véritable aggiornamento de l’islam. Cette thèse a beaucoup de succès en Occident, et la réponse concernant le statut du Coran semble être devenue la marque qui distinguera les « vrais » réformateurs des simulateurs « néofondamentalistes ».

De fait, il importe, en initiant notre réflexion générale sur la réforme, de préciser un certain nombre de points et de discuter quelques idées communément admises et pourtant très discutables. Au cœur du credo musulman (al-’aqîda), parmi les six piliers de la foi (arkân al-imân), on trouve la reconnaissance des livres révélés et la foi et la croyance en ce que le Coran, dernière Révélation, est la parole de Dieu (kalâm Allah) révélée à l’humanité en l’état, en langue arabe claire (lisânun ‘arabiyyun mubîn7). Pour la conscience croyante, il s’agit là d’un des piliers de la foi, et toute réforme qui remettrait en cause un des fondements du credo – la ‘aqîda – ne pourra être acceptée, entendue ni promue par les fidèles de la religion musulmane. Elle pourra être attractive dans des cercles restreints de rationalistes, mais elle sera toujours perçue comme en décalage (au mieux) ou plus clairement comme une trahison des enseignements islamiques par la masse des croyants (pratiquants ou non au demeurant). Cet « excès de rationalisme », chez certains penseurs anciens ou contemporains, a souvent eu pour conséquence de disqualifier purement et simplement la notion de « réforme », perçue comme dangereuse car minant les principes de la foi islamique ou encore produit de l’importation de l’univers de référence chrétien.

Il faut ajouter que les termes mêmes de ce débat ont généré des postulats qu’il est nécessaire d’interroger. Ainsi, on tend à croire que les approches dogmatiques ou littéralistes sont caus ées par la nature du texte coranique et qu’il suffirait de donner à ce dernier une origine humaine8 pour ouvrir la voie à une lecture historique et contextualisée. Cette affirmation opère deux raccourcis dangereux. Le premier consiste à
penser que c’est le statut du texte qui détermine seul le mode de lecture de ses interprètes, or rien n’est moins évident ni automatique. L’histoire des religions et des idéologies est travers ée d’exemples de textes produits par des guides et des penseurs et qui ont été et sont encore lus de façon dogmatique et littérale par leurs adeptes ou disciples. Certes, le statut du texte peut influencer les modalités de sa lecture, mais c’est au bout du compte l’esprit et la psyché du lecteur, de l’interpr ète qui projettent sur le livre ses catégories et les modalités de son interprétation. On a vu jusqu’à très récemment des œuvres de Marx être lues et interprétées de façon parfaitement dogmatique par des marxistes parfaitement athées. La source humaine d’un texte ne garantit aucunement la lecture historicisante de son contenu ; et de nombreux courants chrétiens, tout en reconnaissant les différentes strates historiques de l’élaboration des Évangiles, défendent toujours une lecture littérale du Nouveau Testament. C’est bien souvent l’esprit, la psychologie et le cadre de référence des savants-interprètes qu’il faut évaluer et questionner; le débat autour du statut du Texte est loin d’avoir réglé la question de l’interprétation historique et contextualisée.

L’autre raccourci est méthodologiquement plus grave et ses conséquences, bien plus fâcheuses. Il s’agit en fait d’exporter l’expérience de la théologie catholique à la tradition musulmane: puisque ce n’est qu’après avoir admis la source humaine du Nouveau Testament que l’approche historico-critique a été possible dans la tradition chrétienne, il en serait exactement de même – par induction naturelle – pour la tradition juridique musulmane. Or ce regard exogène et importé ne rend pas justice à la grande tradition juridique islamique qui, dès l’origine, n’a jamais associé le statut du Coran (« parole éternelle de Dieu ») avec une impossible interprétation historique et contextualisée. C’est bien le contraire qui s’est passé : dès l’origine, les compagnons du Prophète (as-sahâba), la génération qui a suivi (at-tabi’ûn) puis les savants, maîtres des différentes sciences et écoles de droit, n’ont cessé de se référer aux contextes, aux causes (asbâb) et à la chronologie des versets révélés. Les sciences et commentaires du Coran (‘ulûm al-Qur’ ân et at-tafâsîr), l’étude de la vie du Prophète (as-sîra), la classification des traditions prophétiques (‘ulûm al-hadîth) et l’élaboration de la science du droit et de la jurisprudence
(al-fiqh) sont autant de champs d’étude qui se sont constitués en tenant compte de l’historicité du Verbe révélé autant que de la parole et de l’action prophétiques. La parole éternelle de Dieu s’est révélée dans une histoire particulière, pendant vingt-trois années, et si certains textes ou certains commandements transcendent l’histoire humaine qui les accueille, d’autres versets ne peuvent être compris sans leur insertion dans une séquence temporelle déterminée. C’est alors l’intelligence humaine qui peut seule déterminer le contenu du principe atemporel extrait du Texte, en tenant nécessairement compte de sa relation au contexte social et historique de son énonciation. Cette approche critique est connue et reconnue dès l’origine par l’ensemble des écoles du droit, et le débat va par la suite se concentrer non pas sur la légitimité proprement dite de la démarche, mais sur les normes et les limites de cet exercice de contextualisation9. Ce débat participe déjà de l’élaboration d’une herméneutique appliquée.

On le voit, le postulat – de plus en plus répandu dans certains milieux académiques ou interreligieux en Occident – que seule une remise en cause du statut du Coran permettrait une réforme en profondeur est très discutable, tant du fait de ses présupposés théoriques que par sa logique même. Il faut ajouter que la tendance contemporaine qui voudrait, de son côté, totalement disqualifier les ahâdîth (traditions prophétiques) en tant que sources scripturaires fondamentales (quant à l’élaboration
du droit et de l’éthique islamiques) subit – et subira sans l’ombre d’un doute – le même rejet de la part des musulmans à travers le monde. Certes, la sunna est considérée comme une source secondaire après le Coran, mais elle demeure néanmoins indispensable pour la détermination des normes et des pratiques islamiques : impossible, par exemple, de connaître les modalités pratiques de la prière rituelle – deuxième pilier de l’islam – sans se référer aux traditions islamiques (ahâdîth) qui précisent et fixent la forme de ces dernières et sont unanimement reconnues par les savants et les populations.

Ainsi, il est important d’affirmer ici que le statut du Coran chez les musulmans – considéré comme parole de Dieu –, de même que la médiation nécessaire de la tradition prophétique (sunna), ne sont en rien des obstacles à la lecture historique, contextualisée et critique. Ce qui demeure impératif dans ce débat est la détermination des catégories et des normes qui doivent permettre à la fois la fidélité au donné de la foi et le maintien de la cohérence quant aux questions posées par l’intelligence lorsqu’elle est exposée à l’évolution des sciences et des sociétés. C’est à l’intérieur de ce cadre de référence que l’application concrète du tajdîd et d’al-islâh – tels que nous les avons présentés – sera efficiente et portera des fruits concrets. C’est l’objet de notre discussion dans le présent ouvrage.


L’immuable (ath-thâbit) et le changeant (al-mutaghayyir)

De la même façon qu’il faut préciser les termes du débat avec certains courants qui se définissent comme strictement « rationalistes », il est impératif de s’interroger sur les présuppos és méthodologiques et certaines réductions opérées par les courants littéralistes contemporains, qui souvent se présentent comme les seuls vrais « salafî10 ». On trouve chez ces derniers, à l’autre extrémité de l’éventail des interprétations, une tendance à l’uniformisation et au nivellement de tous les champs
d’études et des catégories méthodologiques déterminées par les savants à travers les âges. Parce que le Coran est éternel et révélé, la différenciation entre la nature des principes, les niveaux d’énonciation des versets ou des traditions prophétiques et les méthodologies interprétatives est réduite au minimum. On reconnaît certes qu’il existe des principes et des pratiques plus essentiels que d’autres, mais le donné historique et contextuel (et par conséquent son influence sur l’interprétation des Textes) est négligé, voire totalement absent de l’élaboration et de la fixation des normes de la pratique et du comportement.

On peut mettre en évidence trois réductions-confusions dans l’approche littéraliste contemporaine qui restreignent les marges interprétatives et empêchent, dans les faits, d’apporter des réponses adéquates aux défis contemporains. La première réduction est fondamentale et se présente, somme toute, comme l’une des causes des deux autres : il s’agit de la non-distinction entre ce qui est immuable (thâbit) dans la Révélation, absolu et transhistorique, et ce qui est sujet au changement, relatif à l’évolution du temps et aux changements d’environnement (mutaghayyir). Un certain nombre de principes ou de pratiques font partie des fondements (al-usûl) et sont absolus, vrais et/ou à appliquer quels que soient l’époque ou le lieu d’existence de l’individu. Ainsi en est-il des principes de la ‘aqîda (les six piliers de la foi) et de ceux de la pratique (les cinq piliers de l’islam) : la musulmane ou le musulman pratiquants s’attacheront à respecter lesdits principes et resteront fidèles aux règles et aux formes de la pratique, qui n’ont pas changé depuis l’origine de l’islam. De la même façon, les obligations ou les interdits moraux (éthique comportementale, interdits alimentaires, etc.) sont immuables et doivent être respectés quel que soit le contexte de vie. Lequel doit pourtant être pris en compte pour déterminer les modalités contextuelles et les conditions d’application – forcément changeantes – de ces prescriptions transhistoriques. Cela n’est jamais nécessaire en ce qui concerne le credo (al-’aqîda, dont les principes relèvent de la conscience et de la foi) et tout à fait rare dans le cas de la pratique rituelle proprement dite (même s’il existe un certain nombre d’adaptations possibles et d’allégements – rukhas, sing. rukhsa – selon les situations et les contextes), mais la prise en compte de l’environnement est une constante quant à l’application des obligations morales dans le
domaine des affaires sociales et pour tout ce qui a trait aux cultures et aux coutumes locales. Les commandements, les interdits ou les recommandations peuvent être en eux-mêmes absolus et immuables, mais leur application concrète devra prendre des formes différentes, changeantes en fonction de l’environnement en question.




3. Le verbe de la même forme, dont la racine est ja-da-da, est parfois utilisé pour transmettre l’idée d’« innover », de « moderniser ».


4. Man peut désigner en arabe soit un individu, soit un groupe de personnes.


5. Hadîth rapporté par Abû Dawûd.


6. Coran, 11, 88.


7. Coran, 16, 103 et 26, 195.


8. L’auteur en serait donc le prophète Muhammad ou alors, d’un point de vue méthodologique plus global, le texte devrait être traité comme une œuvre humaine en tenant compte de sa chronologie, voire de ses évolutions et/ou de ses possibles contradictions.


9. Il convient de préciser ici que le vif débat qui, sous le règne d’al-Ma’mûn (786-833), opposa les rationalistes mu’tazilites et Ibn Hanbal (780-855) sur le caractère créé ou incréé du Coran était totalement distinct, aux yeux des partisans de l’un ou l’autre camp, de la question de l’interprétation contextualisée ou non du Coran. Nous assistons aujourd’hui à une sorte de récupération très orientée – et bien superficielle – des termes du débat commencé au IXe et prolongé aux Xe et XIe siècles entre les hanbalites, les ash’arites et les mâturidites sur le statut du Coran. Il s’agissait alors de déterminer le statut du Coran en relation avec le principe de l’unicité de Dieu (at-tawhîd) et non de la légitimité de l’interprétation des versets révélés à la lumière de l’expérience prophétique et de l’histoire qui leur donnent sens. Ainsi Ahmad ibn Hanbal, ardent défenseur de la nature incréée du Coran, n’a jamais remis en cause la lecture légale contextualisée : il s’est essentiellement opposé à l’élaboration d’une dogmatique et d’une théorie théologico-philosophique (kalâm) qui tendait à ne reconnaître comme référence ultime que la raison humaine. La tradition islamique classique (sunnite comme chiite) – au-delà des disputes sur le statut de l’essence de la parole, des qualités et des noms divins – a très vite déterminé que si le Verbe (le Coran) provient de Dieu, le Verbe n’est pas Dieu et que la révélation du Texte dans l’histoire humaine exigeait la médiation de l’intelligence humaine pour l’appréhender, le comprendre et lui rester fidèle à travers le temps. Encore une fois, la question centrale a consisté à déterminer la nature de l’interprétation et ses limites en présence du Texte révélé.


10. Les littéralistes salafî refusent la médiation des écoles juridiques et de leurs savants de référence sur l’approche et la lecture des textes. Ils se nomment salafî parce qu’ils ont le souci de suivre les salafs, titre donné aux compagnons du Proph ète et aux pieux musulmans des trois premières générations de l’islam. L’interprétation du Coran et de la sunna doit se faire selon eux de façon immédiate et au-delà des cloisonnements scolastiques.
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